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Dès lors que l’on conçoit la comparaison juridique,1 non comme un exercice de géographie 
juridique, mais comme une théorie juridique autonome au sein des sciences sociales,2 l’examen 
de la motivation des décisions juridictionnelles d’une cour suprême prend aujourd’hui une acuité 
symptomatique si l’on souscrit à une science du droit sur le modèle des sciences de la nature ; 
c’est-à-dire une science juridique qui présuppose une compréhension du droit positif comme 
l’examen de faits empiriques et, subséquemment, considère l’interprétation juridique, fonction de 
la volonté, comme un fait producteur de droit. L’intérêt accru pour la connaissance des modalités 
argumentatives des cours étrangères correspond à l’essor politique de la justice constitutionnelle 
en Europe et à l’approfondissement scientifique de la théorie des droits constitutionnels 
comparés.3 L’intérêt académique actuel pour une systématisation comparative des raisonnements 
judiciaires est d’un à-propos particulier en Grande-Bretagne lorsqu’il s’agit de questionner 
l’importance de la réforme constitutionnelle organisée par le Constitutional Reform Act  
promulgué le 24 Mars 2005 et entré en vigueur le 1er Octobre 2009 (CRA 2005). Evolution 
majeure du droit anglo-saxon aboutissant à la mise en œuvre démocratique d’une séparation des 
pouvoirs organique, l’institution de la Cour Suprême du Royaume-Uni - the Supreme Court of 
the United Kingdom -,4 remplaçant l’ancienne formation judiciaire de la Chambre des Lords - the 
Apellate Committee of the House of Lords -,5 s’inscrit dans un paradigme constitutionnel et 
                                                          
1
 M.-L. IZORCHE, « Propositions méthodologiques pour la comparaison », RIDC, 2001, p. 289 ; M.-L. 
MATHIEU-IZORCHE, « Approches épistémologiques de la comparaison », (dir.) P. LEGRAND, Comparer 
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4
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OUP, 2004 ; Lord D. HOPE of CRAIGHEAD, « A phoenix from the ashes ? Accommodating a new 
Supreme Court », LQR, 2005, p. 253 ; Lord D. HOPE of CRAIGHEAD, « The reform of the House of 
Lords », RIDC, 2008, p. 257 ; A. ANTOINE, « La réforme de la Chambre des Lords : chronique d’une 
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Lords by a Supreme Court », Public Law, 2009, p. 723. 
5
 Pour une analyse de l‘histoire judiciaire de la Chambre des Lords en formation contentieuse : Ed. by L. 
BLOM-COOPER, B. DICKSON and G. DREWRY, The Judicial House of Lords 1876 – 2009, OUP, 2009. 
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politique très vaste au sein duquel domine une problématique centrée sur la pluridisciplinarité 
des méthodes et solutions de l’intégration normative6 des règles européennes dans le droit 
national. Si la rénovation politique du système juridique britannique a indubitablement 
commencé par la transposition du droit communautaire en droit interne au moyen du European 
Community Act en date du 17 Octobre 1972 et applicable depuis le 1
er
 Janvier 1973 (ECA 1972), 
l’intronisation de la Cour Suprême du Royaume-Uni, quant à elle, est fondamentalement à mettre 
en conjonction avec l’agglomération de la Convention Européenne des Droits de l’Homme 
(CEDH) dans l’ordre juridique britannique effectuée par le Human Rights Act adopté le 9 
Novembre 1998 et effectif depuis le 2 Octobre 2000 (HRA 1998), l’adjonction institutionnelle 
doublant ainsi l’annexion normative. En effet, établie par le CRA 2005, active depuis le 1er 
octobre 2009, la Cour Suprême du Royaume-Uni, est le produit d’une réflexion académique,7 
parlementaire8 et judiciaire, politique et constitutionnelle, relative à l’incorporation au sein du 
système juridique britannique de la CEDH, notamment son article 6 selon lequel il est 
présupposé que la condition essentielle du Rule of Law au sein d’une démocratie ne peut être 
remplie que par l’assurance d’un système juridictionnel indépendant des pouvoirs exécutif et 
législatif.9 Bien que sollicitée au nom du principe politique de la séparation des pouvoirs sous 
l’impulsion du droit européen, de la nécessité du fonctionnement démocratique des institutions 
parlementaires dans un Etat de droit, cette séparation rénovée des organes et des pouvoirs se 
révèle essentiellement être la mise en forme institutionnelle d’une réalité fonctionnelle 
historiquement certifiée et conventionnellement établie, l’indépendance politique et 
juridictionnelle de l’ancienne Chambre des Lords en formation contentieuse ayant été depuis 
longtemps unanimement reconnue. Ainsi, principalement opérationnelle, la réforme 
constitutionnelle du 24 Mars 2005 marque certainement un alignement du système institutionnel 
britannique sur les systèmes juridictionnels européens continentaux10 mais n’entraîne pas pour 
autant une nouvelle répartition des compétences juridictionnelles au bénéfice de la Cour 
Suprême du Royaume-Uni nouvellement créée. Les compétences juridictionnelles de la Cour 
Suprême du Royaume-Uni étant les mêmes que celles de l’Appellate Committee of the House of 
Lords, la question topique dans le cadre de cet article est alors de s’interroger sur l’influence 
potentielle que cette nouvelle structure institutionnelle indépendante est à même d’apporter sur 
les principes et les modalités d’exercice de ses compétences juridictionnelles et sur la motivation 
de ses décisions judiciaires.11 
 
Autrement dit, la Cour Suprême du Royaume-Uni n’étant pas une cour constitutionnelle au sens 
strict, mais détenant un pouvoir d’interprétation de la législation, en vertu des principes 
constitutionnels établis par le Common Law et relativement à l’intégration normative du droit 
européen dans l’ordonnancement juridique britannique, il s’agit de s’interroger sur le fait de 
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 M. DELMAS-MARTY (dir.), Critique de l’Intégration Normative, PUF, Les Voies du Droit, 2004. 
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8
 K. CLARKE, R. COOK, P. TYLER, T. WRIGHT and G. YOUNG, Reforming the House of Lords, 
Constitution Unit, 2005. 
9
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 L. BURGORGUE-LARSEN, « L’influence de la Convention Européenne sur le fonctionnement des 
cours constitutionnelles », RIDC, 2008, p. 265. 
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 Ed. by J. LEE, From House of Lords to Supreme Court, Judges, Jurists and the Process of Judging, 
HART Publishing, 2011. 
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savoir si son autonomie renouvelée par son habilitation expresse a pour conséquence d’influer 
différemment sur sa fonction première qui est de décider du contenu des lois.12 A ce titre, il 
apparaît indiscutable qu’une analyse axée sur la motivation même des décisions juridictionnelles 
de la Cour Suprême du Royaume-Uni - l’ensemble des motifs, cause, raison et fin de ses 
jugements -, au prisme des deux ensembles juridiques européens - le droit communautaire et, 
dans le contexte de notre étude, la CEDH -, prenne un relief particulier sous un angle de vue 
juridique et théorique historiquement spécifique, conformément à la mutation avérée du système 
constitutionnel britannique actuel13 signifiée par l’interconnexion de l’ordre juridique national et 
des ordres juridiques supra-nationaux. Si l’Union Européenne est réputée constituer le 
laboratoire de la mondialisation où coexistent le Common Law et le droit romano-germanique,14 
les procédés et catégories juridiques particularisés servant l’incorporation législative et 
jurisprudentielle de la CEDH au sein de l’ordonnancement normatif britannique sont saillants en 
ce sens qu’ils renouvellent les relations entre parlement et juridictions par une hybridation des 
modalités dynamiques de protection des droits et libertés fondamentaux. Les modalités de 
l’insertion juridique parlementaire et jurisprudentielle de la CEDH dans l’ordre normatif interne 
permettent de façon notoire à la Cour Suprême du Royaume-Uni de se présenter comme une 
instance dotée d’un fort pouvoir d’intégration. En effet, la supervision par la haute juridiction 
britannique de l’actualisation législative et juridictionnelle de la CEDH exhausse un processus de 
pondération de l’interprétation jurisprudentielle de la loi constitutif d’un pouvoir judiciaire de 
nature politique possiblement indépendant dans la pratique juridique de la volition parlementaire. 
Parce qu’au moyen de sa jurisprudence au sein d’une composante institutionnelle aujourd’hui 
spécifique, elle met en œuvre, par l’assimilation de la CEDH et à sa suite de la jurisprudence de 
la Cour Européenne des Droits de l’Homme, un ordre juridique doté d’une validité propre au 
cœur du droit britannique, la Cour Suprême du Royaume-Uni suscite simultanément une 
institutionnalisation pragmatique des droits et libertés fondamentaux et un assouplissement de la 
hiérarchie des normes par la reconnaissance d’une marge d’estimation judiciaire prescriptive 
dans l’expertise de la législation nationale des normes supra-nationales.15 
 
Pour singularisée qu’elle soit, la modélisation jurisprudentielle britannique de la norme 
européenne humanitaire et humaniste à vocation universaliste demeure interdépendante du 
principe du dualisme juridique et de la doctrine de la suprématie absolue du parlement.16 
Constituant une rupture épistémologique - mais non juridique - dans l’ordre du fait interprétatif 
jurisprudentiel, la dynamique parlementaire et juridictionnelle propre à la transposition 
britannique de la CEDH a pour objectif premier, moins une européanisation de la norme 
nationale, qu’une nationalisation de la norme Européenne. Manifestant tout autant l’interférence 
des champs juridiques et politiques national et européen que l’interaction des pouvoirs législatif 
et judiciaire au niveau national, le recensement constant du droit interne qui est impliqué par le 
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  V.Y. LAURIN, « La Chambre des Lords, une cour suprême constitutionnelle ? », D., 2005, p. 377. 
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 F. DREYFUS, « La modernisation constitutionnelle britannique », in L’Architecture du Droit, Mélanges 
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p. 421. 
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commun en gestation », RIDC, 2000, p. 753 ; également, McGill Law Journal, Vol. 46, 2001, p. 5. 
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HRA 1998 associé à la réforme constitutionnelle du 24 Mars 2005 est proéminent en ce sens qu’il 
est la manifestation politique aussi bien d’un processus juridique que d’un résultat normatif. 
Inévitablement fragmentaire en droit positif à l’heure actuelle - du fait de sa composante 
prétorienne et du degré important de discrétionnarité réservé au parlement - mais visant à terme 
la maîtrise de la cohésion argumentative générale du système juridique britannique par une cour 
suprême, l’implémentation plurale de la CEDH dépasse le cadre procédural inédit des 
mécanismes juridiques employés, pour devenir un instrument d’évaluation du respect des droits 
et libertés fondamentaux au Royaume-Uni, combinant ainsi l’universalisme propre aux droits de 
l’homme avec l’empirisme pluriel des règles réglementaires, législatives et juridictionnelles, les 
mettant parallèlement ou collectivement en oeuvre.17 Dans la mesure où l’application de la 
CEDH basée sur une nécessaire collaboration des instances exécutives, parlementaires et 
judiciaires dépend fondamentalement aujourd’hui de l’activisme de toute autorité publique et 
principalement du didactisme des juges, l’empirisme précité, loin de constituer une limite, sert 
une cohérence juridictionnelle fondatrice dans l’interprétation britannique des droits et libertés 
fondamentaux dont la Cour Suprême du Royaume-Uni en tant qu’interprète ultime est l’auteur 
principal. Au sommet de la hiérarchie juridictionnelle, la Cour Suprême du Royaume-Uni dont la 
vocation jurisprudentielle est de dépasser le cadre de l’espèce pour formuler un droit de principes 
qui s’impose aux juridictions inférieures, en faisant dépendre l’intégration de la CEDH en droit 
interne, des modalités juridiques de son contrôle judiciaire, fait plus qu’en assurer l’application 
prescriptive : elle certifie l’interprétation authentique des droits et libertés fondamentaux dans le 
système juridique britannique. Si l’on souscrit à la pensée théorique réaliste18 selon laquelle les 
mesures interprétatives à portée générale d’une cour suprême sont insusceptibles de recours, 
l’authentification par la Cour Suprême du Royaume-Uni de la volonté parlementaire relative à la 
nature matériellement constitutionnelle de la CEDH dans l’ordre juridique national, ne procède 
pas uniquement d’une théorie externe de la supra-légalité de l’interprétation constitutionnelle,19 
mais manifeste fondamentalement la constitutionnalisation interne du droit par l’interprétation 
juridictionnelle créatrice de règles constitutionnelles. Le pouvoir créateur du juge britannique 
suprême en tant qu’interprète authentique et la qualité de ses arguments jurisprudentiels 
relativement à la doctrine de la suprématie absolue du parlement sont donc clairement en cause 
dans cette étude ;20 mais plus essentiellement encore, est en cause la capacité même de la Cour 
Suprême du Royaume-Uni à couvrir l’étendue complète de la mutation actuelle du droit 
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 B. STIRN, D. FAIRGRIEVE, M. GUYOMAR, Droits et Libertés en France et au Royaume-Uni, Odile 
JACOB, 2006 ; A. DUFFY, La Protection des Droits et Libertés au Royaume-Uni, LGDJ, 2007.  
18
 Nous nous référons à la théorie réaliste de l’interprétation telle qu’elle est principalement représentée 
en France par Michel TROPER et rassemblée dans son ouvrage, La Théorie du Droit, le Droit, l’Etat, 
Léviathan, PUF, 2001. Voir également : M. TROPER, « Interprétation », (dir.) de D. ALLAND et S. RIALS, 
Dictionnaire de la Culture Juridique, Quadrige / LAMY - PUF, 2003, p. 843; M. TROPER, V. CHAMPEIL-
DESPLATS, C. GRZEGORCZYK (dir.), Théorie des Contraintes Juridiques, BRUYLANT, LGDJ, La 
Pensée Juridique, 2005; M. TROPER, «  La suprématie de la Constitution », in Utopies, Entre Droit et 
Politique, Etudes en Hommage à Claude COURVOISIER, Editions Universitaires de DIJON, 2005, p. 
259 ; M. TROPER, « Constitutional interpretation », Israel Law Review, 2006, Vol. 39 ; M. TROPER, « Le 
réalisme et le juge constitutionnel », Dossier: Le réalisme en droit constitutionnel, Cahier du Conseil 
Constitutionnel, No 22, 2007. 
19
  Sur le concept de supra-légalité constitutionnelle : M. TROPER, « Le problème de l’interprétation et la 
théorie de la supralégalité constitutionnelle » in Pour une Théorie Juridique de l’Etat, Léviathan, PUF, 
1994, p. 293. 
20
 C. GIRARD, « Le réalisme du juge constitutionnel britannique », Dossier : Le réalisme en droit 
constitutionnel, Cahier du Conseil Constitutionnel, No 22, 2007. 
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constitutionnel britannique occasionnée par l’incorporation de la CEDH au sein de 
l’ordonnancement juridique interne et, à sa suite, la modification de la rationalité juridique 
traditionnelle au sein de laquelle s’exerce précisément le contrôle final de la haute juridiction 
britannique au regard des droits et libertés fondamentaux. Non seulement, en s’appropriant le 
sens des dispositions de la CEDH, la Cour Suprême du Royaume-Uni comme interprète 
authentique infléchit sensiblement les modalités de l’action exécutive et les propriétés de 
l’interprétation législative relativement à l’application de cette convention ; mais 
fondamentalement, en fixant au sein de sa motivation juridictionnelle, la définition 
constitutionnelle de la signification des énoncés conventionnels, la Cour Suprême du Royaume-
Uni, poursuivant une stratégie de légitimation de son intervention comme interprète authentique, 
altère le substrat culturel21 des données contextuelles du contentieux, à l’aune d’une réflexion 
politique et doctrinale extensive sur l’émergence historique d’une nouvelle Constitution 
britannique.22 
 
I. MOTIVATION JURIDICTIONNELLE ET THEORIE DU PRECEDENT JUDICIAIRE  
 
Attribut fondamental du droit britannique, au cœur de sa construction historique et de son 
articulation méthodique et méthodologique, concept autonome dont la vocation est à la fois la 
permanence des règles juridiques et la flexibilité du contentieux, le précédent jurisprudentiel se 
comprend relativement aux particularismes culturels de la conception britannique de la fonction 
juridictionnelle elle-même, selon laquelle le juge est officiellement autorisé à déterminer son 
champ de compétences normatives et donc à assurer la définition substantive comme la garantie 
procédurale d’un droit. Aussi, en spécifiant les termes de la question de la légitimité 
démocratique de la création normative jurisprudentielle au sein de la théorie juridique même du 
système britannique, le précédent jurisprudentiel, traditionnellement présenté comme 
concurrentiel de la loi écrite, est-il capable d’exprimer à la fois la création du droit par le juge et 
la soumission du juge à son propre droit jurisprudentiel. La doctrine du précédent judiciaire 
consiste alors, non seulement en une organisation hiérarchique du droit juridictionnel, mais 
également en une validation théorique du système juridique tout entier. Notion à la jonction des 
concepts de ‘jurisprudence’,23 ‘justification’,24 ‘preuve’25 et ‘socialisation’,26 la notion de 
motivation appliquée aux décisions juridictionnelles dans le système de droit britannique est à 
cet effet singulière, précisément en ce sens que sa reconnaissance dépend intrinsèquement des 
détours historiques de la construction normative jurisprudentielle en tant que telle ; autrement dit, 
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 M.-C. PONTHOREAU, « Cultures constitutionnelles et comparaison en droit constitutionnel. 
Contribution à une science du droit constitutionnel », in Mélanges Slobodan MILACIC, BRUYLANT, 2008, 
p. 219. 
22
 P. LEYLAND, The Constitution of the United Kingdom. A Contextual Analysis, HART Publishing, 2007 ; 
Ed. by R. HAZELL, Constitutional Futures Revisited: the British Constitution in 2020, MACMILLAN, 2008 ; 
V. BOGDANOR, The New British Constitution, HART Publishing, 2009 ; Ed. by J. JOWELL and D. 
OLIVER, The Changing Constitution, 7
th
 edition, OUP, 2011. 
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 E. SERVERIN, « Jurisprudence », in (dir.) A.-J. ARNAUD et autres, Dictionnaire Encyclopédique de 
Théorie et de Sociologie du Droit, 2ème édition, LGDJ, 1993, p. 325. 
24
 J. WROBLEWSKI, « Justification », in (dir.) de A.-J. ARNAUD et autres, Dictionnaire, cit., p. 332. 
25
 J. WROBLEWSKI, « Preuve en droit », in (dir.) de A.-J. ARNAUD et autres, Dictionnaire cit., p. 472. 
26
 C. KOURILSKY, « Socialisation juridique», in (dir.) A.-J. ARNAUD et autres, Dictionnaire, cit., p. 555. 
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de l’arsenal juridique britannique organisé par les précédents judiciaires eux-mêmes dans lequel 
le concept de motivation juridique trouve un ancrage fiable et logique selon des catégories 
expressives spécifiques. Si l’approche comparative a pour objet la reconstitution d’un système 
juridique du point de vue de sa logique intrinsèque, l'autorité juridique individuelle du précédent 
britannique va concerner en premier lieu la rationalité juridique interne à son mode de rédaction ; 
aussi, la systématisation de la logique contentieuse inscrite dans des modalités d’écriture 
juridictionnelle distinctives doit-elle permettre de saisir que, par la désignation et l'exposé des 
motifs juridiques qui ont déterminé sa décision, le juge formule une norme jurisprudentielle 
prescriptive et obligatoire. 
 
Constituant le fondement juridique de la décision du juge en même temps que l'exposé du 
raisonnement judiciaire, le Ratio Decidendi contient la substance juridique impérative et 
contraignante, la raison juridique de la décision juridictionnelle déterminant le droit applicable à 
tous les cas semblables. En effet, le juge britannique, sur la base des faits de l’espèce, doit 
inscrire sa décision dans le cadre de la jurisprudence appliquée à toutes espèces similaires, mais 
étant rarement confronté à un seul précédent applicable, il doit justifier du choix des précédents 
qu'il emploie, sans pour cela négliger ou renier la validité des autres précédents existants. A cette 
fin, le juge présente dans son jugement, outre un exposé détaillé des faits et une évaluation du 
droit primaire et du droit secondaire applicables, une analyse des précédents qu'il estime 
pertinents pour la résolution de l'espèce après avoir écarté, au moyen de la technique de la 
distinction, les précédents applicables au type d’espèce en cause mais non opératoires à l’espèce 
particulière en question. La distinction du droit applicable présuppose l'harmonisation et la 
conciliation de toutes les décisions judiciaires antécédentes, permettant également, si cela s’avère 
nécessaire, l’invention légitimée d’un nouveau précédent, assurant ainsi le respect absolu de la 
doctrine judiciaire du précédent en même temps que l’assouplissement circonstancié de l’autorité 
absolue du précédent judiciaire lui-même. Dès lors qu’il peut justifier - c’est-à-dire motiver - la 
création d’un précédent inédit mais compatible avec l’esprit général du Common Law, le juge, 
loin de mettre en péril l’édifice normatif juridictionnel, consolide le processus de sédimentation 
jurisprudentielle par précédents, et ce, en raison de la flexibilité intrinsèque à la technique de la 
distinction elle-même. En conséquence, le juge créé des précédents de fond et des précédents 
interprétatifs, lesquels ont pour objectif non seulement une agrégation systématisée de règles 
judiciaires obligatoires à vocation et à portée générale, mais plus largement, la cohérence 
idéologique et la validation globale de sa propre interprétation de la doctrine du précédent 
judiciaire. 
 
Le terme de motivation juridique n’apparaît pas expressément dans les décisions judiciaires 
britanniques alors même que l’énoncé rigoureux des arguments justifiant la règle de droit source 
de normes opposables y figure incontestablement via le Ratio Decidendi, énoncé auquel s’ajoute 
immanquablement une motivation juridique incidente - l’Obiter Dictum - dont le propos n’est 
pas de répondre directement à une argumentation soulevée dans la saisine mais de s’appuyer 
indirectement sur des considérations délibérément subjectives de clarification juridique, 
d’explicitation du contentieux et de contextualisation de la garantie des droits, dont la fonction 
implicite est de préciser la nature et le fondement de l’exigence normative impulsée par l’espèce. 
Le Ratio Decidendi formant exclusivement le contenu autoritaire du précédent, le reste de la 
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décision juridictionnelle constitutif de l'Obiter Dictum est l’expression de la procédure 
britannique selon laquelle le juge formule un raisonnement juridique complémentaire de 
l’autorité de la chose jugée mais dénué de force obligatoire. Le précédent impératif est ainsi 
supplémenté par le précédent persuasif, lequel intervient sous la forme d'observations auxiliaires 
pour la cour qui les formule et pour les tribunaux inférieurs, et qui ont pour but d’éclairer 
juridiquement l'espèce afin de guider le travail juridictionnel futur dans un domaine d’action 
jurisprudentielle considéré. Position juridictionnelle intellectuelle sur un point de droit lié de près 
ou de loin à l'espèce en cause, procédé de ‘droit mou’ (Soft Law) particulièrement fréquenté à 
l’heure actuelle pour l’expression des questions de constitutionnalité,27 il est souvent difficile 
d'évaluer l'impact de l’Obiter Dictum dans la mesure où l’opinion juridique technicienne ou 
contentieuse, sociologique ou de théorie politique, verbalisée par un juge, relève d'un pouvoir 
juridictionnel d'influence lié à l'autorité personnelle et à la distinction professionnelle du juge qui 
entend persuader. La doctrine du précédent judiciaire se comprenant uniquement en relation à la 
structure hiérarchique juridictionnelle elle-même, la hiérarchie organique des juridictions 
britanniques entraînant une hiérarchie normative des jurisprudences judiciaires, plus le juge est 
élevé dans la hiérarchie judiciaire, plus l’Obiter Dictum qu’il prend le soin d’exprimer revêt un 
caractère d’importance en termes de politique jurisprudentielle et normative. 
 
Participant d’un objectif de sécurité juridique, le principe de la motivation juridictionnelle 
interne au précédent judiciaire, selon une distribution des arguments sous les formes discursives 
précitées, est historiquement de considérer que la garantie d’un droit repose sur sa détermination 
substantielle et procédurale. La motivation juridictionnelle au sein d’un précédent judiciaire obéit 
ainsi à la combinaison de plusieurs impératifs : la qualité et l’intelligibilité de la règle juridique, 
la prévisibilité et l’accessibilité du droit. Or, sous réserve d’un étiquetage spécifique, la 
réalisation de ces exigences trouve ses limites, non seulement dans les effets constitutifs du 
processus historique de stratification matérielle des précédents érigé en système normatif et 
systématisé en doctrine, mais également, dans les propriétés inhérentes au précédent judiciaire 
lui-même. Si la doctrine du précédent judiciaire permet la validation fonctionnelle de la création 
du droit par le juge, la lisibilité du droit juridictionnel peut cependant être affectée, autant par le 
pluralisme jurisprudentiel de juxtapositions normatives possible par la multiplicité des 
précédents disponibles, que par la matérialité rédactionnelle même de la décision judiciaire 
individuelle. La précision du droit par l’exposition extensive de l’argumentation juridique liée à 
l’espèce entraîne couramment une difficulté de repérage du Ratio Decidendi, et, de façon plus 
large, suscite une complexification exagérée du droit jurisprudentiel, alors même que ce type de 
droit demeure par essence sectoriel, parcellaire et incomplet. Si le précédent judiciaire présente 
l’avantage de la certitude du droit par l’éventualité de précédents connus, donnant ainsi au juge 
britannique le sentiment d’une responsabilité juridictionnelle collective et partagée, il n’en 
demeure pas moins que le caractère hiérarchique propre au principe du Stare Decisis a pour 
conséquence inévitable une rigidité des mécanismes de l’appareil jurisprudentiel pour les 
tribunaux inférieurs. 
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Bien que la construction cumulative jurisprudentielle, immanquablement contrainte par le 
principe de l’autorité hiérarchique des précédents, présente un avantage psychologique lié à la 
fonction de juger - le juge britannique ayant derrière lui toutes les décisions de ses pairs pour 
conforter la sienne -, cette construction ne semble pas toujours représenter aujourd’hui l’outil 
normatif le plus adapté à la rapidité de l’évolution juridique, économique et sociale. En outre, la 
technique de la distinction dont l’objectif est de permettre la mobilité interne du contentieux peut 
être détournée de son but dès lors qu’un juge souhaite ignorer un précédent applicable, avec pour 
conséquence systémique interne - implicitement approuvée par les acteurs juridiques eux-mêmes 
-, la possibilité de contradictions, d’incohérences et d’illogismes entre précédents opposables en 
droit positif. Or, si le droit législatif écrit apparaît aujourd’hui plus performant que le droit 
juridictionnel qui lui fait concurrence, il ne peut, par définition, être fait abstraction du caractère 
officiellement créateur de ce dernier dans la tradition juridique de Common Law. 
Consubstantielle au système de Common Law, la fabrication du droit par le juge sous forme de 
précédents judiciaires, reste, à ce titre, particulièrement sollicitée relativement à l’intégration 
normative de la CEDH en droit interne selon les configurations juridiques et procédurales 
originales adoptées par le HRA 1998. En effet, l’application du HRA 1998 affiliée à la réforme 
constitutionnelle du 24 Mars 2005 s’illustre par une collaboration des pouvoirs constitués au 
moyen d’une coordination de leurs procédés normatifs respectifs dans une logique 
institutionnelle d'échange juridique, laquelle permet simultanément la rétention formelle du 
principe de la suprématie de la souveraineté parlementaire et l'émergence politique d'une 
nouvelle réalité normative relativement à la protection démocratique des droits et libertés 
fondamentaux exercée par une cour suprême au moyen de ses précédents impératifs. Autrement 
dit, la protection des droits et libertés fondamentaux est aujourd’hui effectuée au Royaume-Uni 
conjointement par le Parlement et les tribunaux, avec pour conséquence essentielle une 
refondation de l’herméneutique parlementaire et judiciaire du Common Law dont la Cour 
Suprême du Royaume-Uni doit, en raison de son statut institutionnel hégémonique, assurer la 
cohérence dialectique et discursive. 
 
A ce titre, après une courte période d’activité autonome, il convient de remarquer que la Cour 
Suprême du Royaume-Uni n’a pas transformé les données narratives, textuelles et structurelles 
de ses décisions judiciaires, la doctrine anglaise restant attachée aux discours séparés -  
potentiellement concurrents, voire dissidents - par lesquels les juges suprêmes expriment les 
différentes argumentations possibles soulevées par l’affaire en cause - Speeches of the Supreme 
Court Justices -. S’il est ainsi prématuré d’avancer l’idée que la Cour Suprême du Royaume-Uni 
s’avère promotrice d’une approche discursive fondamentalement différente du droit des droits et 
libertés fondamentaux depuis l’acquisition de son indépendance organique, il est néanmoins 
fréquemment commenté, qu’en raison de l’amplitude interprétative possible par la texture 
ouverte de la CEDH en tant qu’acte général déclaratoire et théorique, il est opportun pour la 
haute juridiction britannique, en raison de son statut hiérarchique même, d’assurer un Ratio 
Decidendi soigné et explicite afin d’éviter la création de jugements opposés ou, au sein d’un 
même jugement, afin d’épargner la production d’argumentations juridiques différentes ou 
contradictoires aboutissant à des conclusions similaires.28 Au rôle dévolu à la Cour Suprême du 
Royaume-Uni par le Common Law qui est de construire les précédents les plus impératifs et de 
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 J. LEE, « A defence of concurring speeches », Public Law, 2009, p. 305. 
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donner des directives de jugement aux juridictions inférieures, le Common Law faisant dépendre 
en tant que telle la hiérarchie des précédents judiciaires de la hiérarchie juridictionnelle, s’ajoute 
une volonté institutionnelle accrue de transparence de la part de la haute juridiction britannique 
elle-même, liée à ses modalités d’accès et de fonctionnement et à la divulgation de ses décisions. 
A cet effet, la disposition des formations de jugement (5, 7 ou 9 juges) et les modalités de 
sélection de leurs membres selon l’importance des espèces,29 associée à une domination 
masculine dans la composition actuelle de la Cour Suprême du Royaume-Uni, sont perçues par 
une partie de la communauté juridique scientifique et incontestablement par certains Justices of 
the Supreme Court comme ayant une influence irrésistible sur l’impartialité et l’équilibre de la 
motivation des décisions judiciaires suprêmes. Dans son jugement dissident relatif à l’affaire 
RADMACHER v. GRANATINO en date du 20 Octobre 2010, affaire concernant l’estimation 
monétaire de la contribution non financière de la partie économiquement la plus faible dans la 
vie du mariage relativement à la validité contractuelle des pre-nuptial agreements, cette situation 
est dénoncée par Lady HALE of RICHMOND comme étant potentiellement discriminatoire sur 
différents plans : l’époux économiquement le plus défavorisé se trouvant dans cette espèce être 
un homme et la Cour Suprême du Royaume-Uni composée de 9 juges ne comprenant à l’heure 
actuelle qu’une seule femme juge suprême.30 Aussi, ces considérations donnent-elles 
partiellement voix à l’idée qu’une formation permanente de 9 juges ou plus réduite 
(préférablement paritaire), siégeant uniquement en session plénière après un filtrage très poussé 
du contentieux, serait seule à même d’apparaître réellement représentative de la position 
intellectuelle et juridique de la Cour Suprême du Royaume-Uni.31 
 
II. MOTIVATION JURIDICTIONNELLE ET PROTECTION DES DROITS ET LIBERTES 
FONDAMENTAUX 
 
                                                          
29
 R. CLAYTON, « Decision-making in the Supreme Court : new approaches and new opportunities », 
Public Law, 2009, p. 682. 
30
 Dans son jugement dissident relatif à l’affaire RADMACHER v. GRANATINO (2010) UKSC 42, la 
position de Lady B. HALE of RICHMOND : « Above all, perhaps, the court hearing a particular case can 
all too easily lose sight of the fact that, unlike a separation agreement, the object of an ante-nuptial 
agreement is to deny the economically weaker spouse the provision to which she – it is usually although 
by no means invariably she – would otherwise be entitled. […] This is amply borne out by the precedents 
available in recent text-books. […] Would any self-respecting young woman sign up to an agreement 
which assumed that she would be the only one who might otherwise have a claim, thus placing no limit on 
the claims that might be made against her, and then limited her claim to a pre-determined sum for each 
year of marriage regardless of the circumstances, as if her wifely services were being bought by the year? 
Yet that is what these precedents do. In short, there is a gender dimension to the issue which some may 
think ill-suited to decision by a court consisting of eight men and one woman. » ; Manifestant l’impact 
certain des Gender Studies dans la pensée juridique et universitaire britannique et particulièrement dans 
le domaine du droit de la famille, voir également : Lady B. HALE of RICHMOND, « Equality and 
autonomy in family law », Journal of Social Welfare & Family Law, Vol. 33, 2011, p. 3 ; J. MILES, 
« Marriage and divorce in the Supreme Court and the Law Commission : for love or money ? », MLR, 
2011, p. 430. 
31
 Cette position extra-curiale non unanime a été exprimée par Lord CLARKE of STONE-CUM-EBONY, 
premier Justice of the Supreme Court à avoir été directement nommé auprès de la Cour Suprême du 
Royaume-Uni, lors de la Bracton Law Lecture intitulée « The Supreme Court of the United Kingdom : one 
year on » prononcée à l’Ecole de Droit de l’Université d’Exeter le 11 Novembre 2010. 
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Le HRA 1998 stipule qu'il est illégal pour une autorité publique d'agir de façon antinomique avec 
les dispositions de la CEDH. Les juridictions étant inclues sous le vocable d'autorité publique, le 
HRA 1998 prévoit que les juges britanniques doivent interpréter le droit produit ou délégué par le 
parlement autant qu'il est possible - « in so far as it is possible to do so » - de façon à le rendre 
compatible avec la CEDH, favorisant ainsi fortement l’initiative normative du pouvoir judiciaire 
en matière de sauvegarde des droits et libertés fondamentaux. En effet, dans l’hypothèse où une 
interprétation législative ou réglementaire compatible avec la CEDH est impossible, le juge peut 
prononcer une déclaration d'incompatibilité, laquelle n'a pas pour effet d'affecter la validité du 
droit formulé par le parlement, mais possède pour fonction de signifier et d’exposer 
l’antagonisme entre le droit législatif primaire ou secondaire en cause et un droit prévu par une 
ou plusieurs dispositions conventionnelles européennes. Une fois la loi ou le règlement déclaré 
incompatible avec la CEDH par le pouvoir juridictionnel, il est attendu des pouvoirs législatif et 
exécutif qu'ils utilisent une procédure d'amendement du texte législatif ou réglementaire 
antithétique. L'inconvénient de cette protection commune mais parallèle des droits et libertés 
fondamentaux est qu’une fois la déclaration d’incompatibilité prononcée par le juge, si le 
parlement souverain décide de ne pas rendre un texte compatible avec la CEDH, on se trouve 
alors dans une situation de contradiction normative objective en droit positif, dans la mesure où 
un texte non conforme à l’acte conventionnel européen consacré par la loi reste valide et 
opposable dans l’ordonnancement juridique britannique. Aussi, l'effectivité de la mise en œuvre 
juridictionnelle du HRA 1998 se comprend-elle intrinsèquement comme la correction par le 
parlement, sous l’impulsion du gouvernement, du droit mis en cause par le juge dans ses 
déclarations d'incompatibilité. 
 
A titre supplétif, le HRA 1998 invite également les tribunaux britanniques à prendre en 
considération - « to take into account » - dans leur analyse, la jurisprudence de la Cour 
Européenne des Droits de l’Homme. Cette sollicitation du législateur a pour objet de renforcer 
l’adhérence des mécanismes procéduraux du contrôle juridictionnel de la législation établis pour 
assurer le respect de la CEDH en droit interne et pris sous la forme instructive des déclarations 
d’incompatibilité. Les apports du droit conventionnel européen et du droit constitutionnel 
comparé32 tendant à l’harmonisation et à l’homogénéisation du droit des droits et libertés 
fondamentaux, cette incitation du législateur, sans obligation pour les juges, relativement à 
l’intégration adéquate de la jurisprudence de la juridiction de Strasbourg dans leur argumentaire, 
répond, à l’évidence, à une préoccupation de cohésion interprétative des jurisprudences nationale 
et européenne. Or, si la nécessité du principe de sécurité juridique interne au droit juridictionnel 
sous forme de précédents judiciaires n’est pas contestée avec l’adoption du HRA 1998, la CEDH 
comme référent, renouvelle sensiblement les termes de la réflexion constitutionnelle au regard 
des fondements juridiques du système de Common Law. Le HRA 1998 étant aujourd’hui utilisé 
comme base juridique pour toute question afférant aux droits et libertés fondamentaux, la CEDH 
est alors reconnue comme un texte de droit positif dont l’effectivité doit être attestée par la plus 
haute juridiction britannique et la normativité être rendue compatible avec l’esprit du Common 
Law, à l’instar de toute disposition inscrite dans un texte à valeur constitutionnelle. Ainsi, 
trouvant au sein de l’ordonnancement juridique britannique la place centrale qui lui revient, le 
HRA 1998 s’inscrit parfaitement dans le sens du développement contemporain des systèmes 
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juridiques européens continentaux ordonnés autour de la protection des droits et libertés 
fondamentaux et selon lesquels la garantie effective de ces droits et libertés n’est possible que 
par une connaissance préalablement écrite des normes applicables aux citoyens, qui, par la suite, 
doivent être finalisées par les juges placés au sommet de la hiérarchie juridictionnelle. 
 
C’est ainsi de manière parfaitement cohérente que la Cour Suprême du Royaume-Uni, au nom du 
principe de sécurité juridique, est amenée à comprendre l’autorité du HRA 1998 comme un 
objectif de valeur constitutionnelle devant s’insérer dans les catégories juridiques du Common 
Law par la référence à des standards33 de type constitutionnel. L’exigence matériellement 
constitutionnelle relative à la qualité de la loi au regard de la CEDH s’incarne dans un droit 
subjectif dont les individus peuvent invoquer la violation dans le cadre d’un contentieux où 
domine un impératif normatif de transposition auquel le législateur, mais également toute 
autorité publique, est soumis et dont le juge suprême doit estimer à terme la validité en Common 
Law. Ainsi, l’existence conjuguée du HRA 1998 et du CRA 2005 marque-t-elle, au sein d’une 
séparation organique des pouvoirs officiellement instituée, l’adaptation du système de protection 
des droits et libertés fondamentaux selon le Common Law, à un droit conventionnel européen 
dont l’objet est la mise en œuvre d’un recours juridictionnel effectif en matière de droits de 
l’homme et une unification des contentieux national et européen. En cela conforme aux 
exigences conventionnelles supra-nationales, l’adoption du HRA 1998 associée à la réforme 
constitutionnelle du 24 Mars 2005 manifeste une volonté de combiner une analyse centrée sur la 
défense des juridictions en tant que pouvoir institutionnel indépendant - par l’instauration 
symboliquement très efficace d’une cour suprême -, avec une analyse tournée vers la protection 
constitutionnelle des droits et libertés fondamentaux de citoyens victimes d’une intervention du 
législateur dans le domaine et dans le contentieux de droits de l’homme supra-nationalement 
établis.34 C’est ainsi simultanément un recul du poids historique de l’édification fragmentaire du 
droit des libertés publiques par précédents judiciaires et une avancée de la protection uniformisée 
des droits individuels par une réécriture juridictionnelle de la législation au moyen des 
précédents judiciaires, qui alimentent la transmutation actuelle du système de Common Law au 
regard d’une conception et d’une application des droits et libertés fondamentaux réitérées par la 
Cour Suprême du Royaume-Uni. 
 
Si la démarche comparative procède d'un statut antinomique, l’intégration normative de la 
CEDH au sein de l’ordre juridique britannique relève moins d'une logique de la différence que 
d'une dialectique de décryptage du système de Common Law lui-même au regard du respect 
dévolu aux droits et libertés fondamentaux selon des combinaisons intellectuelles et 
institutionnelles rénovées. En effet, la déclaration judiciaire de l’inconventionalité de la loi 
manifeste le rapport de causalité existant dans l’ordre juridique britannique sous l’empire du 
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HRA 1998 entre le contrôle de la conventionalité de la loi et celui de sa constitutionnalité.35 Le 
parlement restant libre politiquement et juridiquement de se conformer ou non au positionnement 
interprétatif du juge, l’orthodoxie officielle relative à la suprématie du parlement demeure, mais 
elle est clairement infléchie, en termes de motivation juridictionnelle, par l’établissement 
institutionnalisé d’une juridiction suprême comme première autorité protectrice des droits et 
libertés fondamentaux conventionnellement reconnus en Common Law comme étant 
matériellement constitutionnels.36 La création de la Cour Suprême du Royaume-Uni a ainsi pour 
effet de renforcer l’interdépendance des pratiques législatives et judiciaires au sein du 
fonctionnement juridictionnel lui-même et de placer l’interconnexion des concepts de 
conventionalité et de constitutionnalité, propre à la dynamique juridique interne au HRA 1998, au 
coeur des modalités de raisonnement du Common Law. Aussi, la cohésion théorique du système 
normatif britannique nécessite-t-elle de faire passer les modifications affectant l’ordre juridique 
au nom du HRA 1998 - l’application interne de normes étrangères - pour des conséquences déjà 
prévues par le Common Law, la norme européenne étant interprétée initialement en norme de 
Common Law en raison même de l’activisme judiciaire propre à cette doctrine. Le HRA 1998 
ayant pour objet de réaliser la protection du système conventionnel européen des droits et libertés 
fondamentaux de façon compatible avec la rationalité juridique interne au droit de Common Law, 
il valide l’application nouvelle de droits substantiels par l’insertion de ces droits dans le format 
de catégories juridiques préexistantes; en ce sens, loin de s’éloigner de la dynamique du système 
de Common Law, les mécanismes juridiques autorisés par le HRA 1998 la présupposent. Dans le 
domaine constitutionnel, le pouvoir interprétatif des juges de la Cour Suprême du Royaume-Uni 
est alors doublé en ce sens qu’il combine l’utilisation des principes historiquement établis du 
Common Law - sens commun, caractère raisonnable, proportionnalité, justice naturelle – 
permettant de contrôler l’application législative et réglementaire des règles constitutionnelles, 
avec les mécanismes interprétatifs innovants contenus dans le HRA 1998, lequel se voit 
implicitement attribuer un statut matériellement constitutionnel alors même que de nombreux 
débats doctrinaux, judiciaires et politiques continuent d’invoquer régulièrement une absence 
d’accord sur la nature juridique et le statut hiérarchique de cette source législative de 
droits conventionnels ; plus précisément, sur l’intangibilité du HRA 1998 comme source 
constitutionnelle de normes jurisprudentielles opposables. 
 
L’enjeu fondamental de la discussion académique et politique relativement à l’application du 
HRA 1998 est de rechercher l’équilibre entre le maintien du principe de la souveraineté 
parlementaire intrinsèquement contraire à la mise en place d’un contrôle de constitutionnalité 
objectif et l’évolution irréversible du système juridique britannique selon lequel des normes 
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 Sur la relation entre ces deux types de contrôle juridictionnel de la loi : O. DUTHEILLET de la MOTTE, 
« Contrôle de constitutionnalité et contrôle de conventionalité » in Juger l’Administration, Administrer la 
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diminishes the scope of what we would now regard as fundamental constitutional rights. » ; Pour une 




matériellement constitutionnelles permettent la remise en cause juridictionnelle de la législation. 
Au nom du HRA 1998 et du CRA 2005, la connexité ontologique entre l’exercice législatif des 
droits et libertés fondamentaux par le parlement et la protection de ces droits et libertés par le 
juge suprême conduit à ce que la souveraineté législative du parlement puisse être 
potentiellement assujettie à une révision juridictionnelle du droit législatif. En effet, du point de 
vue de la science du droit, lorsque les autorités juridictionnelles s’exercent à être la loi au moyen 
des déclarations d’incompatibilité, l’interprétation judiciaire de la législation et l’orientation 
juridictionnelle de l’action législative au regard de la CEDH ont pour conséquence la production 
jurisprudentielle de la norme législative dans l’ordre du fait juridique. Dès lors que l’on reconnaît 
que la Cour Suprême du Royaume-Uni développe, par la vérification de la conventionalité de la 
loi en application du HRA 1998, une réglementation jurisprudentielle s’ajoutant à la 
réglementation législative existante, il convient moins d’opérer une appréciation distinctive de 
son caractère normatif, lequel relève du statut de cette cour comme interprète authentique, que 
d’identifier les modalités et conséquences de la permutation des termes conventionnels, 
législatifs et jurisprudentiels déterminant la motivation juridictionnelle des décisions judiciaires. 
Du point de vue du réalisme juridique, cette identification des propriétés rénovées de la 
motivation juridictionnelle au regard de la protection des droits et libertés fondamentaux ne 
remet pas en cause le caractère hiérarchisé de l’ordre juridique mais permet de décrire, au-delà 
de l’interversion jurisprudentielle des termes législatifs propre à l’authentification 
juridictionnelle du droit par la Cour Suprême du Royaume-Uni, la mutation normative du 
système de Common Law opérée par les catégories juridiques internes au HRA 1998, mutation 
institutionnellement consolidée par la réforme constitutionnelle du 24 Mars 2005 et s’orientant 
vers la mise en place, au sein même de la hiérarchie des normes, d’un corpus de règles juridiques 
fondamentales qui deviennent véritablement autonomes dès lors qu’elles sont judiciairement 
agréées. 
 
III. MOTIVATION JURIDICTIONNELLE ET THEORIE DE LA SUPREMATIE 
PARLEMENTAIRE 
 
Le Common Law en tant que théorie des rapports entre les citoyens et l’Etat, le Rule of Law 
comme garantie du respect des droits et libertés individuels, la souveraineté parlementaire37 
comme fiction constitutionnelle intégratrice légitimant la supériorité hiérarchique absolue du 
législateur dans la production des normes, constituent les pierres angulaires du système juridique 
britannique. La théorie Diceyienne38 du Common Law, du Rule of Law et de la souveraineté 
parlementaire fonde le modèle traditionnel du Judicial Review selon lequel, en interdisant aux 
juridictions d’invalider les lois inconstitutionnelles, le contrôle du juge est limité à une 
appréciation judiciaire des actes administratifs délégués. En outre, relativement à l’interprétation 
des textes juridiques, la théorie de l’interprétation-connaissance selon laquelle l’exhumation de 
l’intention historique du législateur préalablement signifiée s’effectue sur la base de directives 
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 Pour une analyse exhaustive : I. NGUYEN-DUY, La Souveraineté du Parlement Britannique, 
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 A.V. DICEY, Introduction to the Study of the Law of the Constitution, MACMILLAN, 10
th
 edition, 1959. 
 14 
 
d’interprétation constitutionnelles identifiées – Interpretative Construct –, est précisément la 
théorie proclamatoire utilisée pour signifier que le juge britannique, s’il possède un pouvoir 
interprétatif créateur, ne dispose pas d’un pouvoir de création normative par l’interprétation de 
nature à invalider la volonté parlementaire. Sur ces plans postulatifs, le HRA 1998 et le CRA 
2005 ont été conçus de façon telle qu’ils respectent formellement l’orthodoxie juridique 
britannique. Aussi, l’apparition des déclarations d’incompatibilités, présumée compatible avec la 
théorie officielle du système juridique britannique, peut-elle être réputée représenter plus une 
révolution culturelle dans l’ordre du politique qu’une rupture juridique à proprement parler. Le 
Common Law demeurant la source du pouvoir interprétatif de tout juge britannique en vertu du 
principe constitutionnel de la suprématie parlementaire, le pouvoir interprétatif de la Cour 
Suprême du Royaume-Uni relativement à l’incorporation de la CEDH en droit interne 
présuppose lui-même un devoir d’obéissance de la part de la haute juridiction britannique. Ainsi, 
ne pouvant se départir de la fiction constitutionnelle fondatrice selon laquelle la volonté sans 
limite du parlement ne peut qu’être orientée par le respect du Rule of Law, la production 
juridictionnelle de la norme législative trouve intrinsèquement sa légitimité dans le respect du 
Rule of Law lui-même. En conséquence, conformément aux catégories principielles du système 
juridique officiel, le suprématisme du pouvoir des juges de la Cour Suprême du Royaume-Uni au 
regard du HRA 1998 et du CRA 2005 est-il toujours de demeurer soumis au respect de la fiction 
de l’intention souveraine du législateur rationnel ; autrement dit, à la doctrine de la déférence des 
juridictions à l’égard de la souveraineté du parlement.39  
 
Cependant, la réflexion scientifique doit être déclinée différemment pour rendre compte 
effectivement du système juridique britannique organisant une de ses mutations les plus 
radicales. Lorsqu’en application du HRA 1998, il est demandé à toute autorité publique 
d’interpréter la législation interne de façon à la rendre compatible avec la CEDH, le juge, étant 
en mesure de prendre une déclaration d’incompatibilité dont l’effet est suspensif à la procédure 
en cours sans qu’il lui soit possible d’invalider la loi, opère, dans l’ordre du fait, une refondation 
des devoirs constitutionnels des pouvoirs institués. En d’autres termes, le juge, disposant de la 
compétence de sanctionner l’illégalité des textes réglementaires, de censurer et d’écarter les actes 
à contenu législatif contraires aux dispositions conventionnelles européennes dans le cadre d’un 
contrôle de conventionalité législativement consacré, altère les fondements conceptuels de la 
persistance organisationnelle du principe de la suprématie parlementaire comme référent 
constitutionnel ultime en droit britannique. Bien qu’il demeure inadmissible en théorie, dans le 
système juridique britannique actuel, que le juge refuse d’appliquer une loi inconstitutionnelle 
dès lors que le parlement déciderait souverainement d’attenter aux droits et libertés 
fondamentaux, il s’avère néanmoins opératoire d’opposer l’interprétation jurisprudentielle de la 
législation à la constitution hiérarchique du droit législatif afin de signifier la tendance qui 
consiste à voir dans le contentieux des droits et libertés fondamentaux, le contrôle judiciaire des 
matières législatives de nature constitutionnelle ;40 autrement dit, dans l’interprétation de la loi au 
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 J. JOWELL, « Judicial deference : servility, civility or institutional capacity ? » Public Law, 2003, p. 592 ; 
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regard du HRA 1998, un pouvoir juridictionnel autonome de constitutionnalité dont le juge 
suprême sera de fait le dépositaire ultime.41 Le pouvoir normatif de la Cour Suprême du 
Royaume-Uni relativement aux matières constitutionnelles relève essentiellement de la liberté 
juridique d’interprétation réservée aux juges placés au sommet de la pyramide judiciaire, 
liberté compatible avec le principe de la hiérarchie des normes interne au discours de la haute 
juridiction britannique comme interprète authentique; conformation de l’interprétation 
jurisprudentielle de la loi se libérant du texte écrit dont le propre est d’être constitutive d’un 
pouvoir juridictionnel d’ordre constitutionnel de nature politique potentiellement indépendant de 
la volonté parlementaire, et ce, alors même que cette indépendance normative du pouvoir 
judiciaire suprême s’exerce au nom et sous couvert du respect de la souveraineté parlementaire 
elle-même, laquelle passe du statut de principe juridique à vocation axiologique au statut 
d’argument prophylactique à dimension pragmatique.42 Ainsi, en considération de la 
complexification de la définition même de ce qui constitue aujourd’hui la représentation 
démocratique, l’intégration constitutionnelle du HRA 1998 dans le droit national associée à la 
réforme constitutionnelle du 24 Mars 2005 a pour conséquence de dévier le système juridique 
britannique du modèle Diceyien au nom même de ses propres principes, développant ainsi « un 
processus de transition d’une souveraineté parlementaire vers une suprématie 
constitutionnelle » faisant apparaître « que l’Etat de droit, plutôt que la souveraineté 
parlementaire, peut s’imposer, au sein du Royaume-Uni, en tant que principe constitutionnel 
déterminant ».43 
 
S’il convient d’adapter aujourd’hui le modèle théorique traditionnel aux transformations 
normatives et structurelles du système juridique et institutionnel britannique - et ce, alors même 
que la Cour Suprême du Royaume-Uni n’a pas modifié le style rédactionnel de ses décisions 
judiciaires sous forme de discours distincts exprimant les différents raisonnements et exposant 
les référents autorisés soulevés par l’affaire en suspens -, il est préalablement important de noter 
que la tendance principale qui se dégage après un fonctionnement de quelques brèves années44 
est l’impact certain de la haute juridiction britannique sur les lois relatives à l’intégration du droit 
européen  en général, qu’il provienne de l’Union Européenne ou qu’il relève du Conseil de 
l’Europe; en ce sens et en raison même de la vitalité politique des réformes engagées,45 la 
concentration de la Cour Suprême du Royaume-Uni porte plus sur un certain type de contentieux 
matériellement constitutionnel46 que sur une modification de l’articulation de la motivation 
                                                                                                                                                                                           
Commission intervening) (2010) UKSC 29 ; R (GC) v. Commissioner of Police of the Metropolis (Liberty 
and another intervening), R (C) v. same (same intervening) (2011) UKSC 21. 
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 Pour une analyse démontrant un renforcement de la garantie des droits et libertés fondamentaux dans 
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UK Human Rights Act, CUP, 2009 ; A.I. YOUNG, Parliamentary Sovereignty and the Human Rights Act, 
HART Publishing, 2009. 
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Lord D. HOPE of CRAIGHEAD in Jackson and others v. Her Majesty’s Attorney General (2005) UKHL 56. 
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juridictionnelle en tant que telle. Dans le format de notre étude, de façon transparente, 
l’évolution systémique du droit britannique interne relativement à l’assimilation de la CEDH 
pose matériellement et politiquement la question théorique du contrôle de constitutionnalité au 
Royaume-Uni au regard des droits et libertés fondamentaux.47 C’est ainsi précisément la 
vérification par la haute juridiction britannique de la sujétion de l’activité du législateur au Rule 
of Law, c’est-à-dire la nécessité du respect par le parlement des droits et libertés fondamentaux 
d’origine conventionnelle auxquels il a souverainement souscrit, qui est en mesure d’affecter en 
Common Law les conditions et le contenu - mais non la forme - de la motivation juridictionnelle 
de ses décisions judiciaires. A ce titre, c’est foncièrement de la conversion des dogmes 
fondateurs du système juridique britannique – le Rule of Law et la souveraineté parlementaire – 
au HRA 1998 lui-même que procède à présent le pouvoir de contrainte argumentative de la Cour 
Suprême du Royaume-Uni sur le parlement. Ne pouvant rétrocéder le mythe constitutionnel 
originel selon lequel la volonté sans restrictions du parlement a pour objectif présumé de servir le 
Rule of Law, l’authentification judiciaire de la volonté constitutionnelle exprimée par le 
législateur n’a pas pour ambition de subvertir le principe de la subordination du parlement au 
Rule af Law indispensable à la validité démocratique du système juridique britannique tout entier 
et intégré comme tel au discours de la Cour Suprême du Royaume-Uni comme interprète 
authentique, mais bien plus de questionner et de certifier la cohérence constitutionnelle des 
modalités, de l’argumentaire et des justifications de l’appréciation législative de la CEDH à 
l’origine d’un contentieux. 
 
Cette prévalence du cautionnement juridictionnel de la législation peut paraître paradoxale48 
quand, sur le plan du droit positif, la discrétion laissée aux pouvoirs législatif et exécutif pour 
remédier ou non à une déclaration d’incompatibilité a pour effet attesté de contrecarrer la 
maîtrise intégrale de la légalité des textes juridiques britanniques par le pouvoir judiciaire ; de 
plus, dans l’hypothèse même où les pouvoirs législatif et exécutif décident de rendre la loi 
compatible avec la CEDH, le HRA 1998 limite ses exigences à la nécessité d’un certificat de 
compatibilité sans obligation de motivation. En revanche, du point de vue de la science du droit, 
ce paradoxe cesse d’exister dès lors que l’on tient pour acquis que la Cour Suprême du 
Royaume-Uni assure la cohérence interprétative de la légalité des textes juridiques britanniques 
dans l’ordre du fait juridique au sein d’une acception du HRA 1998, non plus uniquement comme 
élément particulier d’une Constitution politique, mais fondamentalement comme socle 
constitutionnel normatif attestant autant la permanence du système de Common Law que sa 
mutabilité relativement au croisement institutionnel et juridique intrinsèque à l’annexion 
parlementaire de normes supra-nationales judiciairement ratifiées. Si la prise en considération du 
caractère factuel de l’interprétation authentique des règles constitutionnelles matérielles 
formulées par le juge suprême au regard de la CEDH est aujourd’hui la nouvelle donne de 
l’analyse de l’ordonnancement juridique britannique, on peut alors concevoir dans l’ordre du fait 
constitutionnel, l’existence d’une logique bipolaire de la souveraineté de la Constitution non 
écrite au nom du pragmatisme institutionnel cher à la tradition britannique, fondée sur la 
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nécessité juridique et pratique d’une coopération normative du législateur souverain et du juge 
suprême.49 
 
Entre les concepts de conventionalité, de Constitution - politique ou normative -, de 
constitutionalité et de constitutionnalisation, l’enjeu démocratique de l’équilibre politique entre 
la suprématie du parlement, dont on ne peut faire l’économie en Common Law,50 et le 
suprématisme de la haute juridiction britannique déclaré par le CRA 2005, scelle, au sein d’une 
perspective institutionnelle à long terme, les termes de la question du constitutionnalisme 
britannique. Le rôle constitutionnel de la Cour Suprême du Royaume-Uni a-t-il pour 
conséquence dans un système juridique où il n’existe pas de Constitution écrite de mettre en 
place dans l’ordre du seul fait juridique une juridiction constitutionnelle ? Subséquemment, les 
compétences juridictionnelles de la haute juridiction britannique sont-elles, dans la pratique 
judiciaire, exercées différemment en termes de motivation jurisprudentielle relativement à la 
constitutionnalité des lois ? Il est encore trop tôt pour le dire. Mais si l’approche contentieuse de 
la Cour Suprême du Royaume-Uni relativement au respect du droit des droits et libertés 
fondamentaux est à l’heure actuelle avant tout pragmatique, il n’est pas inopportun de penser que 
la jurisprudence de la haute juridiction britannique au regard des domaines matériels de 
constitutionnalité est à terme, en raison de son statut hiérarchique dans le système des précédents 
judiciaires applicable et en raison du développement potentiel de sa dynamique institutionnelle 
interne en tant qu’organe juridictionnel indépendant, fondamentalement harmonisatrice. En ce 
sens, par l’adoption conjuguée du HRA 1998 et du CRA 2005, la souveraineté du parlement 
britannique est sondée au nom même de l’indépendance de la Cour Suprême du Royaume-Uni ; 
avec pour conséquence politique un questionnement sur la possibilité d’un texte constitutionnel 
écrit relativement à la distribution des pouvoirs judiciaire, législatif et constitutionnel au sein 
d’un Etat de droit formellement établi ; autrement dit, la mise en place d’une Constitution écrite 
britannique.51 
 
En tout état de cause, relativement à la situation présente, l’impact du pouvoir normatif de 
régulation institutionnelle et constitutionnelle de la Cour Suprême du Royaume-Uni tient à la 
modération avec laquelle ses membres vont exercer leur activité. Relativement à la transposition 
du droit communautaire dans l’ordre juridique britannique, une référence directe aux principes 
de la jurisprudence de la Cour Européenne de Justice devient plus régulière au sein de la 
motivation juridictionnelle des décisions judiciaires de la Cour Suprême du Royaume-Uni, 
notamment l’utilisation de la procédure selon laquelle la haute juridiction britannique interroge la 
cour de Luxembourg sur une question de droit européen en vertu de la théorie de l’acte clair 
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avant d’autoriser un appel.52 Si l’intégration du HRA 1998 a entraîné une augmentation des 
recours relatifs aux droits de l’homme depuis le 2 Octobre 2000 - tendance que l’institution de la 
Cour Suprême du Royaume-Uni ne peut que renforcer -, les tribunaux britanniques en général 
ont préférablement opéré une interprétation conforme mais extensive du vocable « in so far as it 
is possible to do so » afin d'assurer la compatibilité la plus ouverte possible des textes juridiques 
avec la CEDH,53 sanctionnant fréquemment les cours inférieures pour non justification suffisante 
des déclarations d’incompatibilité et écartant avec prudence les lois contraires au respect des 
droits et libertés fondamentaux.54 Mais inversement, l’inscription du pouvoir interprétatif de la 
haute juridiction britannique dans le rapport institutionnel entre législateur souverain et juge 
suprême imposé par le HRA 1998 et le CRA 2005 peut être également la raison de fortes tensions 
politiques entre pouvoirs constitués. Un exemple symptomatique du poids politique interne à 
l’agencement constitutionnel représenté par ces deux Acts sont les affaires F v. Secretary of State 
for the Home Department et THOMPSON v. Secretary of State for the Home Department en date 
du 21 Avril 201055 dans lesquelles la Cour Suprême du Royaume-Uni signifie le maintien des 
noms de délinquants sexuels condamnés sur un registre officiel comme étant attentatoire à leurs 
droits et libertés fondamentaux au-delà d’une certaine période. La réaction officielle très vive du 
gouvernement vis-à-vis de la décision de la Cour Suprême du Royaume-Uni, réaction 
publiquement verbalisée par le Premier Ministre dans l’enceinte du parlement, lequel s’est 
engagé avec réluctance à faire le strict minimum afin de rendre compatible la législation en cause 
avec la CEDH, est l’occasion d’une confrontation institutionnelle objective entre pouvoirs 
exécutif et législatif et pouvoir judiciaire, de nature à relancer l’idée politiquement très parcourue 
mais politiquement très délicate du repliement de la protection des droits et libertés 
fondamentaux dans le cadre national par l’adoption d’un Bill of Rights juridiquement 
indépendant de la CEDH56 ; autrement dit, l’exfiltration de la CEDH du système juridique 
britannique. 
 
En effet, s’il demeure toujours théoriquement et juridiquement possible pour le parlement 
souverain de réagir à l'initiative normative et à l'activisme politique de la Cour Suprême du 
Royaume-Uni au regard de l'application de la CEDH par l’encadrement du pouvoir interprétatif 
des tribunaux, de telles mesures législatives seraient démocratiquement éminemment 
contestables dans la mesure où elles seraient perçues comme portant frontalement atteinte à 
l'indépendance des juridictions dans la mise en œuvre et la garantie du droit des droits et libertés 
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fondamentaux. L’option radicale mais toujours plausible selon laquelle il conviendrait de 
remplacer le HRA 1998 par un nouveau Bill of Rights,57 outre qu’à l'heure actuelle cette solution 
est politiquement inaboutie, présente de très sérieux inconvénients d’ordre constitutionnel. Se 
libérer de l'application interne de normes étrangères, supra-nationales, matériellement 
constitutionnelles, législativement consacrées et créatrices de précédents novateurs, renverrait 
principalement la protection des droits de l’Homme au domaine politique au sein de l’arène 
parlementaire, avec pour effets contre-productifs potentiels, d’une part, la politisation - et par 
conséquent la fragilisation - des libertés démocratiques au Royaume-Uni, et d’autre part, une 
radicalisation politique des rapports institutionnels entre le parlement et la Cour Suprême du 
Royaume-Uni ; et ce, en raison d’une défiance58 et d’une interférence normatives possiblement 
trop audacieuses de la part de cette dernière agissant comme contre-pouvoir déclaré. En 
conséquence, s’il apparaît nettement que le HRA 1998 fonde une nouvelle orientation de 
l'interprétation judiciaire du Common Law en mettant en place des mécanismes procéduraux et 
normatifs selon lesquels les juridictions vont pouvoir inspecter la législation, il constitue 
cependant l’instrument constitutionnel et le palliatif démocratique indispensables permettant, en 
l’absence d’une Constitution écrite,59 la contestation de la validité d'une loi adoptée par la 
majorité politique au sein du parlement souverain, au nom de la précellence des droits et libertés 
fondamentaux dans un Etat libéral. Combinant la prééminence du parlement, la flexibilité d'une 
Constitution non codifiée et la protection des droits et libertés fondamentaux au moyen d'une 
valorisation de la compétence interprétative des juges suprêmes en l'absence d’un contrôle de 
constitutionnalité au sens de pouvoir juridictionnel autonome de contrôle des lois,60 le montage 
institutionnel et normatif représenté par le HRA 1998 et le CRA 2005 permettant l'encadrement 
de la production législative par un juge suprême sur la base de la méthode de l'interprétation 
conforme - sinon conformante - des textes juridiques, est aujourd’hui le symbole le plus achevé 
du pragmatisme britannique au regard de l’enchevêtrement des hiérarchies normatives propre à 
l’évolution continue des systèmes juridiques contemporains. 
                                                          
57
 A. ANTOINE, « La question de l’adoption d’un nouveau Bill of Rights au Royaume-Uni », RIDC, 2010, 
p. 685. 
58 W. E. O'BRIAN, « Confrontation: the defiance of the English courts », International Journal of Evidence 
& Proof, 2011, p. 93. 
59
 J. BEATSON, « Reforming an unwritten Constitution », LQR, 2010, p. 48. 
60
 H. MUIR-WATT, « Le problème du “ constitutional review ” : le modèle du Royaume-Uni », Dossier : Le 
pouvoir normatif du juge constitutionnel, Cahier du Conseil Constitutionnel, No 24, 2008. 
